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Présentation de l’ouvrage
La protection de la sécurité des personnes et des biens est, dans une société de droit, une préoccupation fondamentale et légitime des citoyens ; elle est donc une des missions majeures de la puissance publique, c’est-à-dire de l’État. Les sanctions prononcées par la justice à l’encontre des auteurs de crimes et délits sont exécutées en France par le service public pénitentiaire.
Depuis l’abolition de la peine de mort en 1981 et la suppression progressive des châtiments corporels, la privation de liberté est devenue la peine de référence. Toutefois, l’administration pénitentiaire ne gère pas uniquement les établissements carcéraux ; elle organise également les mesures de milieu ouvert, destinées à éviter l’incarcération de certains condamnés, favorisant ainsi la réinsertion et la prévention de la récidive.
Face à la surpopulation carcérale persistante – 80 669 détenus pour 62 385 places au 1er janvier 2025, soit un taux d’occupation de 129,3 % – des solutions alternatives à l’emprisonnement ont été renforcées. Le législateur a élargi le recours aux aménagements de peine et aux mesures de probation, tout en promouvant des dispositifs favorisant la réinsertion sociale et professionnelle des détenus.
L’article 1er de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 précise que toute sanction doit être organisée pour préparer les condamnés à leur réinsertion, afin de prévenir la récidive. En janvier 2025, le ministre de la Justice a annoncé plusieurs mesures structurantes : la création d’une prison de haute sécurité pour les principaux narcotrafiquants, le déploiement d’une police pénitentiaire pour renforcer la sécurité des établissements et l’organisation des États généraux de la probation et de l’insertion prévus en avril 2025.
Les personnels de l’administration pénitentiaire, notamment ceux des services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP), jouent un rôle essentiel dans la mise en œuvre des mesures de suivi et d’accompagnement des personnes condamnées.
Le métier de conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation (CPIP) est exigeant, nécessitant conviction, force d’esprit et ténacité. Il nous confronte à des réalités humaines complexes, impliquant à la fois auteurs d’infractions et victimes.
Depuis 1999, leur professionnalisation a permis une action plus efficace en matière de réinsertion et de prévention de la récidive. La probation ne se limite pas à un simple contrôle, mais repose sur un accompagnement global visant à favoriser l’évolution des individus, en partenariat avec les acteurs locaux et institutionnels. Cependant, les agents font face à une charge de travail importante, gérant en moyenne une centaine de dossiers chacun, bien au-delà des recommandations du Conseil de l’Europe (30 à 60 dossiers par agent de probation).
Le décret no 2019-50 du 30 janvier 2019 a acté le passage en catégorie A des CPIP ainsi qu’une revalorisation du statut, reconnaissant ainsi leur engagement et la complexité croissante de leurs missions. Cette évolution vise à renforcer l’attractivité du métier et à pallier les difficultés de recrutement. De fait, les candidats sont de plus en plus diplômés, près de 45 % des admis au concours ayant un bac +5.
L’administration pénitentiaire, en perpétuelle mutation, demeure un pilier de la politique de justice et de sécurité publique. Les réformes récentes témoignent d’une volonté de modernisation et d’une prise en compte accrue des enjeux de réinsertion et de réduction de la surpopulation carcérale.
Réussir le concours pour intégrer cette institution exige rigueur et engagement. Cet ouvrage vous aidera à préparer les épreuves en vous apportant la méthodologie et la culture générale indispensables à votre réussite.
Bon courage !
Les auteurs.
Quelques notions de vocabulaire avant de commencer
Une « personne placée sous main de justice » (PPSMJ) fait l’objet d’une décision judiciaire en cours (mandat de dépôt, condamnation à une peine de prison ou à un aménagement de peine, mesure de suivi en milieu ouvert, tel que sursis probatoire).
En droit français, le « prévenu » est la personne, physique ou morale, faisant l’objet de poursuites judiciaires – pour une contravention ou un délit – devant un tribunal correctionnel ou devant un tribunal de police, après ordonnance de renvoi de la juridiction d’instruction (juge ou chambre).
Devant une cour d’assises, la personne poursuivie – pour un crime – est « la personne mise en examen » avant la clôture de l’instruction et « accusée » après l’ordonnance de mise en accusation, en attendant le procès.
Juridiquement est « prévenue » toute personne poursuivie se trouvant dans l’attente d’un jugement ou n’ayant pas encore été définitivement condamnée. Une personne prévenue peut être « détenue » ou « non détenue », selon les modalités décidées par le magistrat compétent.
Est « condamnée » toute personne déclarée coupable d’un délit ou d’un crime. Elle peut ensuite être « détenue » ou « non détenue », selon les modalités d’aménagement ou d’exécution de sa peine.
Est « écrouée » toute personne ayant fait l’objet d’une « mise sous écrou ».
L’écrou est l’acte par lequel est établie la prise en charge par l’administration pénitentiaire des personnes placées en détention provisoire ou condamnées à une peine privative de liberté.
La personne écrouée peut être hébergée au sein d’un établissement pénitentiaire ou non.
Est « détenue » toute personne faisant l’objet d’une mesure privative de liberté à l’intérieur d’un établissement pénitentiaire.
Les personnes placées sous « détention à domicile sous surveillance électronique » (DDSE), ou en placement à l’extérieur sans hébergement ne sont pas détenues.
A.	Les aménagements de peine
La « semi-liberté » est un aménagement de peine sous écrou qui permet à une personne condamnée de bénéficier d’un régime particulier de détention : elle est autorisée à quitter l’établissement pénitentiaire pour exercer une activité professionnelle, de suivre un enseignement, une formation professionnelle, exercer un emploi temporaire, de rechercher un emploi, de participer de manière essentielle à sa vie de famille, de suivre un traitement médical ou de s’investir dans tout autre projet d’insertion ou de réinsertion de nature à prévenir les risques de récidive.
Le « placement à l’extérieur » est un aménagement de peine sous écrou qui permet à une personne condamnée de bénéficier d’un régime particulier de détention l’autorisant à quitter l’établissement pénitentiaire afin d’exercer une activité professionnelle, de suivre un enseignement, une formation professionnelle, de rechercher un emploi, de participer de manière essentielle à sa vie de famille, de subir un traitement médical ou de s’investir dans tout autre projet d’insertion ou de réinsertion de nature à prévenir les risques de récidive.
La « détention à domicile sous surveillance électronique (DDSE), ou « bracelet électronique », a remplacé le placement sous surveillance électronique mobile (PSEM) le 24 mars 2020 (loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice). Il s’agit d’une mesure d’aménagement de peine qui permet d’exécuter une peine d’emprisonnement sans être incarcéré, et qui repose sur le principe de l’engagement de la personne à rester à son domicile (ou chez quelqu’un qui l’héberge) à certaines heures fixées par le juge.
Si elle sort de chez elle en dehors des heures fixées, un surveillant pénitentiaire est aussitôt averti par une alarme à distance. Le PSE permet d’exercer une activité professionnelle, de suivre un enseignement, une formation professionnelle, un stage ou un emploi temporaire, de rechercher un emploi, de participer de manière essentielle à sa vie de famille, de suivre un traitement médical ou de s’investir dans tout autre projet d’insertion ou de réinsertion de nature à prévenir les risques de récidive.
La « libération conditionnelle » est une mesure d’aménagement de peine permettant la mise en liberté d’un condamné avant la date d’expiration normale de sa peine d’emprisonnement ou de réclusion, sous condition de respect, pendant un délai d’épreuve, d’un certain nombre d’obligations.
B.	Les établissements pénitentiaires
Les « maisons d’arrêt » (MA) et « quartiers de maison d’arrêt » (QMA) situés dans des centres pénitentiaires reçoivent les prévenus (détenus en attente de jugement) et les condamnés dont le reliquat de peine est inférieur ou égal à deux ans lors de leur condamnation définitive.
Les « centres de détention » (CD) accueillent des condamnés à plus de deux ans considérés comme présentant les meilleures perspectives de réinsertion : le régime de détention est principalement orienté vers la resocialisation des détenus.
Les « centres pénitentiaires » (CP) sont des établissements mixtes qui comprennent au moins deux quartiers à régime de détention différents (maisons d’arrêt, centre de détention et/ou maison centrale).
Les « maisons centrales » (MC) reçoivent les condamnés les plus difficiles : le régime de détention est essentiellement axé sur la sécurité.
Les « centres de semi-liberté » reçoivent les condamnés admis au régime de la semi-liberté.
Les « structures d’accompagnement vers la sortie » (SAS) ont, depuis 2018, pour objectif de réduire la surpopulation carcérale, de faire baisser le taux de récidive et d’améliorer la formation et la réinsertion des détenus. Ce nouveau type d’établissement à taille humaine et intégré de manière harmonieuse dans le tissu urbain, vise à favoriser l’autonomisation et la responsabilisation des personnes détenues. Les choix architecturaux rendent compte de ces objectifs et rompent avec les codes pénitentiaires traditionnels : le traitement qualitatif des façades, de l’entrée et de la clôture périmétrique concourt à offrir une image contemporaine de cette structure de transition entre la vie carcérale et la vie civile, tout en répondant aux enjeux de sûreté pénitentiaire. Les SAS sont destinées à accueillir les personnes condamnées (pas les prévenus) dont la peine – ou le reliquat de peine – est inférieure ou égale à deux ans.
L’Établissement public de santé national de Fresnes (EPSNF) est spécifiquement réservé à l’hospitalisation (hors urgences et hors psychiatrie) des personnes détenues (condamnées ou prévenues). La direction de l’établissement est assurée par un directeur pénitentiaire. Un directeur d’hôpital assure la gestion hospitalière et le fonctionnement courant de l’établissement qui relève du ministère de la Santé.
En plus de ce dispositif, deux prisons de haute sécurité regrouperont les deux cents plus gros narcotrafiquants, dans des conditions de détention très strictes visant à les couper du monde extérieur.
Le régime carcéral de ces prisons de haute sécurité est basé sur le modèle italien et de ses lois antimafia. Ces prisons seront conçues pour être totalement étanches pour couper les narcocriminels du monde extérieur.
Les ailes de détention ne comprendront que quatre à cinq détenus afin de limiter au maximum les contacts lors des promenades. Tous les mouvements seront contrôlés par plusieurs agents simultanément pour éviter les risques de corruption.
Ce nouveau régime carcéral strict comprendra la généralisation de la visioconférence pour éviter les sorties, sauf avis contraire exprimé par le magistrat. Il inclut également la fouille systématique après les parloirs, qui ne se feront que par hygiaphone. La suppression de l’accès aux unités de vie familiale fera aussi partie de ce régime.
Les détenus ne seront plus en mesure de téléphoner 24 heures sur 24 avec des téléphones fixes. Ils ne pourront plus communiquer que trois fois deux heures par semaine.
Les détenus incarcérés dans ces prisons de haute sécurité seront choisis selon leur dangerosité et non selon leur statut devant la justice. Celle-ci sera évaluée par les services enquêteurs, les magistrats et l’administration pénitentiaire.
Le critère de dangerosité inclut la capacité des détenus à commanditer des assassinats, à corrompre, à menacer, à diriger leurs trafics depuis leur cellule. C’est ce critère qui motivera leur détention dans ce nouveau régime carcéral exceptionnel, qui sera soumis au contrôle du juge administratif.
ZOOM
Au 1er janvier 2025
– 235 000 personnes prises en charge par l’administration pénitentiaire.
– Près de 96 923 personnes sous écrou, dont 16 254 non détenues.
– 176 600 personnes suivies en milieu ouvert.
– 187 établissements pénitentiaires.
– 103 services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP).
– Plus de 43 300 agents, dont près de 30 000 personnels de surveillance et 5 600 personnels des SPIP.
– 5,242 milliards d’euros de budget dédié à l’administration pénitentiaire en 2025.
 

Votre concours, votre métier
L’organisation du concours
1Le métier de conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation
La réinsertion est aujourd’hui au cœur des missions de l’administration pénitentiaire et cette politique est tout particulièrement portée par les services pénitentiaires d’insertion et de probation, qui interviennent aussi bien auprès des personnes détenues que des personnes placées sous main de justice (PPSMJ) en milieu ouvert.
Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation ont pour missions d’aider à la prise de décision judiciaire et de mettre à exécution les décisions pénales, restrictives ou privatives de liberté.
Ils assurent, sous l’autorité des directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation, dans les services pénitentiaires d’insertion et de probation, les missions qui leur sont dévolues par la loi et les règlements à l’égard des personnes faisant l’objet d’une mesure privative ou restrictive de liberté, notamment :
– le décret no 2019-50 du 30 janvier 2019 portant statut particulier du corps des conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation ;
– la circulaire de la DAP no 113 du 19 mars 2008 relative aux missions et aux méthodes d’intervention des services pénitentiaires d’insertion et de probation – NOR : JUSK0840001C ;
– la circulaire de la DAP du 26 janvier 2009 relative aux moyens de fonctionnement des services pénitentiaires d’insertion et de probation – NOR : JUSK0840016C.
Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation sont soumis au statut spécial des personnels des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, défini par l’ordonnance du 6 août 1958 et le décret du 21 novembre 1966.
Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation exercent leurs attributions dans l’objectif de prévention de la commission de nouvelles infractions et d’insertion ou de réinsertion sociale des personnes placées sous main de justice.
Dans le cadre des mesures alternatives aux poursuites pénales, des mesures ou peines restrictives ou privatives de liberté, ils procèdent à l’évaluation initiale et continue de la situation globale des personnes confiées par l’autorité judiciaire. Ils sont chargés de la conception et de la mise en œuvre du parcours et de l’accompagnement individualisé de l’exécution de la ou des peines et des mesures des personnes confiées, incluant le cas échéant le respect de leurs obligations judiciaires.
Compte tenu de leur expertise en matière de décisions de justice et d’accompagnement socio-éducatif, de leurs connaissances en criminologie et de l’impact de leurs actions sur l’exercice des libertés individuelles des personnes qui leur sont confiées, ils contribuent à la politique d’individualisation des peines ainsi qu’au développement des alternatives à l’incarcération et des aménagements de peine, selon les conditions prévues par le Code de procédure pénale.
Au regard de l’évolution des missions qui lui sont dévolues, le renforcement de la filière insertion et probation constitue l’un des enjeux prégnants de l’administration pénitentiaire depuis plusieurs années.
Ils contribuent à la conception, à la mise en œuvre et à l’animation de partenariats de proximité répondant aux besoins des personnes accompagnées. Ils œuvrent plus particulièrement au travail sur le sens de la peine afin de concourir au maintien ou à la restauration de l’autonomie et à la responsabilisation des personnes suivies. Au sein des établissements pénitentiaires, ils contribuent notamment à la prévention des effets désocialisant de l’incarcération et à la préparation à la sortie des personnes détenues.
Placés sous l’autorité hiérarchique des directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation, ils sont à titre principal affectés au sein d’un service pénitentiaire d’insertion et de probation. Ils peuvent également être affectés en direction interrégionale, à l’École nationale d’administration pénitentiaire, dans l’un des centres nationaux d’évaluation ou à l’administration centrale.
Au 1er janvier 2025, près de 5 300 conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation (hors stagiaires et élèves) étaient affectés au sein de 103 services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP).
Ils prenaient en charge 263 386 personnes placées sous main de justice : 176 652 personnes suivies en milieu ouvert et 86 734 personnes sous écrou au sein des 179 établissements du parc pénitentiaire (79 maisons d’arrêt, 54 centres pénitentiaires, 39 établissements pour peine, 6 établissements pénitentiaires pour mineurs, 1 établissement public de santé national à Fresnes), dont 80 669 personnes détenues (pour 62 385 places en service) :
– dont 20 600 prévenus et 58 800 condamnés ;
– dont 3 064 femmes détenues et 739 mineurs incarcérés.
A.	Au sein des établissements pénitentiaires
Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation accompagnent les personnes détenues dans le cadre d’un parcours d’exécution des peines.
Ils aident à la décision judiciaire : ils proposent des mesures d’aménagement de peine au juge de l’application des peines, en fonction de la situation du condamné.
Ils aident à la préparation à la sortie de prison : il s’agit de faciliter l’accès des personnes incarcérées aux dispositifs d’insertion et de droit commun (logement, soin, formation, travail…). Pour ce faire, les personnels pénitentiaires d’insertion et de probation développent et coordonnent un réseau de partenaires institutionnels et associatifs.
Ils apportent l’aide utile au maintien des liens familiaux. Ils portent une attention particulière aux problèmes d’indigence, d’illettrisme et de toxicomanie. Ils facilitent l’accès des personnes détenues à la culture, en programmant des activités adaptées au milieu carcéral (diffusion d’œuvres, ateliers…).
B.	En milieu ouvert
Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation interviennent dans le cadre d’un mandat judiciaire.
Ils apportent à l’autorité judiciaire tous les éléments d’évaluation utiles à la préparation et à la mise en œuvre des condamnations.
Ils aident les personnes condamnées à comprendre la peine. Ils impulsent avec elles une dynamique de réinsertion, notamment par la mise en place de programmes de prévention de la récidive.
Ils s’assurent du respect des obligations imposées aux personnes condamnées à des peines restrictives ou privatives de liberté (semi-liberté, travail d’intérêt général, libération conditionnelle, détention à domicile, etc.).
Dans le cadre des politiques publiques, ils favorisent l’accès des personnes placées sous main de justice aux dispositifs d’insertion sociale et professionnelle.
Pour mener à bien ces différentes missions, ils travaillent avec les autres personnels pénitentiaires et s’appuient sur un réseau de partenaires institutionnels et associatifs. L’objectif est d’aider les personnes placées sous main de justice dans leurs démarches d’insertion, de contrôler le respect de leurs obligations imposées par l’autorité judiciaire (indemnisation, soins…), ainsi que d’œuvrer à la compréhension de leur peine et participer à la prévention de la récidive.
Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation exercent les attributions qui leur sont conférées par les lois et règlements pour l’application des régimes d’exécution des décisions de justice et sentences pénales. Ils interviennent dans le cadre des mesures alternatives aux poursuites pénales, restrictives ou privatives de liberté. Sur saisine des autorités judiciaires, ils concourent à la préparation des décisions de justice à caractère pénal. Ils assurent le suivi de l’exécution des peines et veillent au respect des obligations judiciaires dans un objectif de prévention de la récidive et de réinsertion.
Ils concourent à la préparation et à la mise en œuvre des mesures d’insertion et des dispositifs de prévention de la récidive. Ils participent à la politique d’individualisation des peines par le développement des alternatives à l’incarcération et des aménagements de peine dans les conditions prévues par le Code de procédure pénale.
Ils œuvrent plus particulièrement au travail sur le sens de la peine, afin de concourir au maintien ou à la restauration de l’autonomie et à la responsabilisation des personnes suivies.
C.	S’intéresser à tous les profils
Pour exercer ce métier, situé à la croisée du social, de l’éducation et de la psychologie, il faut aimer le contact humain et s’intéresser aux individus pour les aider à s’en sortir. Et ce, quel que soit le profil condamné, jeune délinquant mineur ou multirécidiviste. Prévenir la récidive est une tâche ambitieuse, mais difficile. Il faut accepter de voir revenir régulièrement les mêmes personnes, sans pour autant penser qu’on a personnellement raté son objectif.
D.	Garder une distance minimale
Prendre à cœur les problèmes des autres ne signifie pas non plus les absorber. Face à des condamnés très agressifs, par exemple, le conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation doit garder la bonne distance pour tenir un discours clair et apporter une aide efficace. Il doit aussi être en mesure d’entendre des choses très dures, d’affronter des personnalités difficiles ou des situations très émouvantes dans la journée. Il doit être capable de laisser ses préoccupations à son bureau avant de rentrer chez lui.
E.	Savoir s’adapter
Le conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation doit être capable de comprendre l’environnement social et la situation psychologique des personnes qui lui sont confiées. Il doit savoir travailler en équipe, mener des entretiens, faire preuve d’initiative…
Les qualités requises
• Sens de l’écoute, ouverture d’esprit
• Capacité à mener des entretiens
• Esprit de synthèse et d’analyse
• Sens de l’initiative, goût du travail en équipe et autonomie
• Connaissances dans les domaines juridiques et les sciences humaines

2Les conditions d’accès au concours
Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire sont recrutés par deux concours distincts (externe et interne) qui ont lieu simultanément.
Les candidats aux deux concours doivent réunir les conditions suivantes :
– posséder la nationalité française ;
– jouir de leurs droits civiques ;
– se trouver en position régulière au regard du code du service national, le cas échéant ;
– remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction ;
– ne pas avoir de mention au bulletin no 2 du casier judiciaire, incompatible avec l’exercice des fonctions.
Il n’y a pas de limite d’âge pour se présenter aux concours (externe et interne).
Il n’y a pas de limite d’âge pour passer ce concours.
A.	Le concours
Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation sont recrutés :
1° par la voie d’un concours externe sur épreuves ouvert aux candidats titulaires d’un diplôme sanctionnant la réussite de trois années d’enseignement supérieur après le baccalauréat ou d’un titre ou d’un diplôme équivalent, c’est-à-dire d’un titre ou diplôme homologué au moins au niveau II, ou qui justifient d’un diplôme, d’un titre ou d’une qualification professionnelle reconnus comme équivalents dans les conditions prévues par le 1° de l’article 6 du décret no 2019-50 du 30 janvier 2019 ;
2° le concours externe sur titre est ouvert aux personnes titulaires d’un diplôme sanctionnant la réussite de trois années d’enseignement supérieur après le baccalauréat ou d’un titre ou d’un diplôme équivalent, c’est-à-dire un diplôme homologué au moins au niveau II dans les domaines social ou éducatif, ou d’une qualification reconnue comme équivalente à ce diplôme par une commission dont la composition et le fonctionnement sont fixés par arrêté conjoint du garde des Sceaux, ministre de la Justice et du ministre chargé de la Fonction publique (voir le 3° de l’article 6 du décret no 2019-50 du 30 janvier 2019) ;
Pour ce concours, les candidat(e)s remettent au service organisateur, par voie dématérialisée à l’adresse concours.dap@justice.gouv.fr, au moment de leur inscription, un dossier comportant :
– un curriculum vitae ;
– une note de deux pages au plus décrivant les emplois occupés, les
B.	Le concours externe
C.	Le concours interne
D.	Comment s’inscrire au concours
3Les épreuves du concours
A.	Le concours externe
B.	Le concours interne
C.	Pour le concours externe sur titres
D.	Pour le 3e concours
E.	Les résultats

4La classe préparatoire « Talents du service public » (TSP)
5La scolarité à l’ENAP
A.	Objectifs de la formation
B.	Organisation des stages pratiques
C.	Évaluation des élèves CPIP en vue de leur nomination en qualité de stagiaire
D.	Aptitude professionnelle des conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation stagiaires
E.	Une formation de deux années
F.	L’engagement à servir l’État

Les stages
6La titularisation
7Le statut des personnels d’insertion et de probation
A.	Des affectations multiples
B.	Les possibilités de promotion
C.	La rémunération
			
			
			
			
			
			

D.	Les personnels pénitentiaires sont soumis à un Code de déontologie

E.	La prestation de serment
8Un métier qui doit s’adapter à la politique pénale de l’État
A.	La nécessité d’individualiser les peines
B.	L’individualisation a eu un impact fort sur l’activité des services et a dénaturé le travail des conseillers d’insertion et de probation
C.	Le développement des aménagements de peine permet de lutter contre les effets désocialisants et contre-productifs de la prison
9Un métier qui vit de profondes mutations
10La loi dite Taubira : un renversement de tendance toujours d’actualité au profit de l’individualisation
A.	Création d’une nouvelle peine
B.	La place des victimes au cœur du dispositif
11La justice : une priorité des quinquennats du président Macron
Les conclusions des États généraux pour la justice (2022)
12La création d’un Code pénitentiaire en vigueur depuis le 1er mai 2022
13Les Français et la prison
A.	Un constat alarmant sur la situation des prisons partagé par les Français
B.	L’opinion souhaite majoritairement durcir les conditions de la détention
C.	Une conception très fermée du rôle de la prison s’est imposée, où la souffrance et l’isolement doivent participer de la peine
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